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Contexte institutionnel du contrat doctoral
Le contrat doctoral s’inscrit dans le cadre d’un projet financé par le Fonds Social Européen, portant sur l'orientation des lycéens, la lutte contre le « décrochage » à l’université, l'accompagnement à l'entrepreneuriat et l'insertion professionnelle. Ce projet prévoit un ensemble d'actions co-construites avec l’université de Bordeaux et le monde de l’entreprise. Son acronyme, PARI, traduit l’objectif de repérage et de remédiation du « décrochage » à l’université : Passeport pour l'Université (P), Accrochage scolaire (A), Raccrochage universitaire ou professionnel (R) et d'Insertion professionnelle (I). Le public concerné par le projet est donc les lycéens, les étudiants, et les jeunes. Il est à l’interface des Universités de Bordeaux, et de Pau et des Pays de l'Adour, qui se sont saisies de ces questions pour rapprocher les étudiants du monde de l'entreprise.
Le périmètre du contrat doctoral est celui de l’ancienne région Aquitaine. Parmi les causes identifiées du « décrochage » à l’université, on trouve la méconnaissance des nouveaux étudiants des attentes de l'enseignement supérieur, et une orientation subie. De nombreuses initiatives ont été lancées pour enrayer le phénomène, et améliorer l'insertion professionnelle des étudiants. Ces initiatives, dont il faudrait évaluer l’efficacité, restent circonscrites à une échelle locale, et ne parviennent pas à se généraliser en Nouvelle Aquitaine. Le premier objectif du contrat doctoral est de comprendre les formes de remédiation du phénomène, de mesurer leurs effets, et d’éclairer les raisons pour lesquelles elles peinent à se généraliser. 
Contexte sociologique du contrat doctoral
À l’échelle européenne, nationale et locale, le « décrochage scolaire » est devenu un problème. À ce titre, il fait l’objet de mesures de prévention et de remédiation, dont le contenu diffère selon le chaînon scolaire (école primaire, collège, lycée) et universitaire (nouveaux entrants à l’université, étudiants en L2/L3), ainsi que le statut des jeunes (étudiants, stagiaires de la formation professionnelle ou continue). À la diversité des situations répondent des définitions institutionnelles du « décrochage scolaire », dont la nature dépend de la norme sociale du diplôme et du travail. Cela explique qu’en France, le « décrochage scolaire » désigne les sorties du système scolaire avant l’obtention d’un diplôme à finalité professionnelle ou générale de niveau V ou IV, tandis que la Commission européenne bâtit sa stratégie « Europe 2020 » autour des Neets (Not in Education, Employment or Training). Dans les deux cas, et pour peu que la valorisation du capital humain constitue l’un des ressorts de l’action publique (Zaffran, 2014), l’absence de diplôme est vue comme un risque d’exclusion sociale pour les jeunes, et comme une charge économique pour la société (Mascherini & al., 2012 ; Mascherini S., Ledermaier S., 2016). De ce fait, le « décrochage » comme un problème devient une évidence, et la fabrique des solutions apparaît comme une nécessité. Parmi elles, la lutte contre l’abandon précoce des études supérieures intervient en prolongement de l’objectif de la Commission européenne d’amener 50 % d’une génération à un diplôme de l’enseignement supérieur, et en complément de l’ambition française de mener 80 % d’une génération au niveau du baccalauréat. À ce titre, le continuum « bac -3/bac +3 », tel qu’il figure dans la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche, est une façon de baliser les parcours de formation du lycée à l’université, mais aussi de notifier les normes qui organisent (ou devraient organiser) le travail des acteurs de la formation dans le secondaire et le supérieur. Plus avant, il institutionnalise la sécurisation des parcours de formation par un adossement à des mesures de prévention et des dispositifs de remédiation dans l’enseignement secondaire et à l’université.
L’extension de la lutte - de l’enseignement secondaire à l’université - n’exonère pas d’une lecture critique des catégories de l’action publique, et d’une vigilance épistémologique sur les notions de « décrochage » et de « décrocheurs » (Millet et Thin, 2005 ; Glasman et Oeuvrard, 2011). Ce faisant, on peut dire que le « décrochage à l’université » est comme le « décrochage au lycée » : il renvoie à des causes et à des situations différentes (David et Melnik-Olive, 2014 ; Zaffran et Vollet, 2016). Ainsi, l’abandon en première année de licence peut être provoqué par un défaut d’affiliation à l’université, dû à l’incertitude des règles (Dubet, 1994) et l’opacité des codes universitaires (Coulon, 1997 ; Felouzis, 2001). Il peut avoir des causes financières ou être motivé par des raisons de santé (Dethare, 2005 ; Observatoire de la vie étudiante, 2016). De même, la décision d’arrêter les études ne signifie pas une absence de désir de retour à l’université, mais le souhait de tirer parti d’une période de césure (Pollien, 2010 ; Zaffran, 2015), ou de pallier une mauvaise orientation, augurant, à court ou moyen terme, la réinscription dans une autre formation. Par ailleurs, la manifestation des causes du décrochage à l’université diffère selon le profil des étudiants, le type de baccalauréat dont ils sont titulaires et la filière d’études dans laquelle ils s’engagent (Demuynck, 2011 ; Cereq, 2012). Si cette pluralité des causes et la diversité des motifs contribuent à la polysémie de la notion de décrochage à l’université (Sarfati, 2013), elles invitent aussi d’une part à analyser les ressorts de la décision de quitter l’université et à cerner la propension des jeunes à y revenir (Beaupère et Boudesseul, 2009), d’autre part à évaluer la capacité de l’université à traiter le « problème ». C’est le second objectif de ce contrat doctoral, qui, à l’instar du premier, fait appel au désir du candidat de (faire) comprendre des fonctionnements sociaux par plusieurs méthodes d’enquêtes, et une argumentation sociologique.
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Objectifs du contrat doctoral

La thèse vise à identifier les causes du « décrochage » des étudiants, et à repérer puis évaluer les actions de prévention et de remédiation à l’échelle locale. Elle ambitionne d’expliquer le phénomène, et de mieux le comprendre par l’analyse des processus qui sous-tendent le rapport des étudiants à l’université. Le travail doctoral permettra de cerner les facteurs de l’abandon précoce des études supérieures, d’évaluer les actions de prévention et de remédiation, de comprendre le rôle des différents acteurs qui interviennent auprès des étudiants, et qui donnent (ou pas) du sens à leurs études (parents, enseignants, fratrie, pairs, éducateurs, conseillers en mission locale). Plus avant, une enquête auprès des entreprises partenaires du projet permettrait de connaître leurs besoins et leur vision de l’insertion professionnelle des jeunes.
Il s’agit donc de réaliser une analyse exhaustive des facteurs de décrochage à l’université de Bordeaux et à l’IUT de Bayonne, d’identifier les étudiants à risque de décrochage, d’analyser l’impact des mesures de remédiation sur l’accrochage et la réversibilité des parcours (raccrochage universitaire), en lien ou pas avec la voie professionnelle.
Moyens
Accueil au Centre Émile Durkheim

Financement de missions en région (IUT)
Listing des étudiants de l’Université ciblés par le projet
Données de l’enquête auprès d’une cohorte de 1200 étudiants en droit.

État des lieux des innovations pédagogiques et listes des étudiants y ayant participé

Données quantitatives disponibles sur les étudiants
Compétences requises
La candidate ou le candidat devra être titulaire d’un Master (ou d’un diplôme équivalent) en sociologie ou dans une discipline des sciences humaines et sociales. Il est attendu du candidat ou de la candidate de solides compétences en statistiques et une bonne maîtrise des logiciels SPSS et/ou R, ainsi qu’une bonne aptitude à mener des observations et des entretiens. Il est attendu aussi une capacité à collaborer avec les instances de l’université (IUT, COMUE, ORPEA, Centre associé du Cereq, etc.)
Direction

La thèse sera dirigée par Joël Zaffran, Professeur de sociologie à l’université de Bordeaux. Elle fera aussi l’objet d’un suivi par Sandrine Payan, enseignante-chercheuse à l’IUT de Bordeaux.
Unité d’accueil
Centre Émile Durkheim, UMR 5116

https://durkheim.u-bordeaux.fr/
Modalités de sélection

Les candidat(e)s intéressé(e)s doivent envoyer par courrier électronique un CV, le relevé des notes de M1 et M2 (au moins les notes du premier semestre, et celles déjà acquises au second semestre), un résumé (le cas échéant un exemplaire) d’un travail de recherche entrepris lors du M1 ou M2, enfin d’un document expliquant comment le ou la candidat-e envisage d’aborder le sujet de thèse du point de vue théorique (état de l’art sur le décrochage scolaire en général, et le décrochage à l’université en particulier) et méthodologique.
La sélection se fera sur dossier. Une demande d’audition du ou des candidats pressenti(e)s pourra éventuellement être formulée. Dans ce cas, elle se déroulera à Bordeaux, début juillet. 
Les candidatures sont à adresser à joel.zaffran@u-bordeaux.fr et à sandrine.payan@u-bordeaux.fr
Date limite pour candidater
25 juin 2017

